
 

 

MCDR AGIS  
Séminaire Axe 3

19 mai 2018 – Gommerville 

  
Compte-rendu de la journée intitulée : 

« Dialogues entre organisations agricoles, citoyennes et de collectivités : 
quelles perspectives pour la transition agro-écologique des territoires ? » 

 
 
 

Déroulé de la rencontre 

 
# INTRODUCTION DE LA JOURNÉE  
Damien Roumet (Terre de Liens) et Ludovic Mamdy (Réseau Civam) pour la MCDR Agis  
 
# ATELIERS THEMATIQUES AUTOUR DE DIFFERENTES EXPERIENCES DE 
COOPERATION ENTRE ASSOCIATIONS ET COLLECTIVITES 
Avec des expériences du Châtelleraudais, de Bretagne, du Perche…  
 
# RELECTURE DES ECHANGES PAR OLIVIER DULUCQ  
Dialoguer, coopérer et cheminer ensemble … pour aller où ? 
 
# VISITE DE TERRAIN  
Rencontre avec Florent Sebban et Sylvie Guyot, maraîchers à Pussay  
 
 
 

Introduction de la journée 

 
Damien Roumet (Terre de Liens) et Ludovic Mamdy (Réseau Civam) pour la MCDR Agis  
 
« Réseaux associatifs et collectivités ont des difficultés à travailler ensemble. Souvent, la relation est 
du registre de la prestation, voire de la commande publique (appels à projets et appels d’offres) plutôt 
que de la collaboration (ce que permettait la subvention). Pourtant, de multiples coopérations se 
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tissent entre associations et collectivités, lorsque les attentes de part et d’autres sont claires et qu’un 
projet commun pour le territoire les réunit.  

 Que l’ancrage initial de ces dynamiques concerne la protection des ressources ou la création 
d‘activités, qu’il s’agisse d’enclencher un approvisionnement de proximité de cantines scolaires ou 
de revitaliser un territoire rural, de multiples initiatives existent et peuvent inspirer les professionnels 
et élus du développement agricole territorial.  

 C’est pourquoi nous avons souhaité lors de ce séminaire mettre en avant, partager et mettre en 
débat des dynamiques et résultats à l’œuvre dans nos réseaux, avec nos partenaires et des collectivités 
territoriales. En faisant la part belle aux expériences de terrain, il s’agit de collectivement répondre 
aux questions suivantes :  

- Quelles conditions pour un dialogue serein entre les acteurs ? 

- Quelles limites peuvent être identifiées et comment les dépasser pour engager l’ensemble des 
composantes d’un territoire vers une transition agricole et alimentaire ?  

- Quelles places pour chacun dans ces dynamiques (habitants et citoyens, élus, paysans…) ?  

Et nous sommes ravis d’être une cinquantaine de participants réunis à ce séminaire organisé en marge 
du Printemps d’InPACT. » 

Ateliers thématiques 

 
# Atelier 1 : Alimentation, collectivités et associations   
 
Deux témoignages : préparation et réalisation d’un forum de territoire, par le Civam et la 
Communauté d’agglomération du Châtelleraudais et, en Bretagne, mise en œuvre d’une alliance 
alimentaire territoriale pour changer de modèle agricole breton à partir de constats et initiatives 
citoyennes et paysannes. 

Enseignements :  

Une nouvelle action s’ancre dans les actions partenariales passées. Les protagonistes à l’initiative 
du projet de « forum alimentation durable en Châtelleraudais » ont saisi une opportunité : le CPIE 
Seuil de Poitou et la Communauté d’agglomération avaient conduit des opérations de sensibilisation 
à la réduction des déchets avant de monter le projet de forum avec l’aide du Civam pour élargir la 
réflexion à la question agricole et alimentaire (maintien d’emploi), grâce à un financement obtenu par 
l’agglomération auprès de l’Ademe sur la question de l’économie circulaire. 

En Bretagne, l’initiative de 16 groupes du réseau des Civam a commencé par le recensement des 
initiatives de vente directe (organisation régulières d’assises de la vente directe et de la transition 
alimentaire) par la Fédération des Civam de Bretagne pour porter à la connaissance des élus leur 
existence et les analyses qui en découlent. Beaucoup adhèrent aux Civam mais pas tous. L’alliance 
alimentaire territoriale (associant la Frab, la Confédération paysanne, la Maison de l’environnement 
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et la FRCivam) a produit un plaidoyer, s’appuyant sur l’engouement actuel pour « changer 
profondément le modèle agricole breton » (biodiversité des productions et des cultures, plus 
d’agriculture biologique, revenu pour les agriculteurs ; ce qui nécessite de s’intéresser à plus que les 
cantines scolaires qui ne représentent que 10% des repas hors domiciles et sont surtout l’occasion 
pour certains agriculteurs, de relocaliser des productions de masse sans améliorer leur qualité agro-
environnementale et en oubliant l’agriculture paysanne). Le plaidoyer est fondé sur des données 
chiffrées issues d’enquêtes, de temps de formation et d’accompagnement d’élus, d’accompagnement 
de trois territoires bretons (Belle-Île, Brocéliande, Ouest Cornouailles : dans le cadre du projet de 
recherche action Atlas). 

Une lisibilité des actions et des acteurs intervenant sur ces questions. Un groupe Civam sait 
organiser la commercialisation de produits paysans et qualifier les produits mais il a plus de mal à 
évaluer la consommation territoriale de produits de l’agriculture durable  et doit aller vers cela. La 
définition d’enjeux et d’actions concrètes peut permettre d’établir des perspectives et des outils de 
communication qui apportent une meilleure visibilité aux projets pour les élus). 

La création de guides techniques pour mieux appréhender les cadres complexes (notamment 
légaux : règles de la commande publique) et permettent de monter rapidement une action. Après le 
travail des associations (avec, par exemple, le Guide de la restauration collective responsable des 
Civam, 2012), le Ministère de l’agriculture lui-même a identifié et inventer des moyens de 
contourner les difficultés pour l’approvisionnement local des cantines scolaires (cf. Guide 2015 du 
Ministère en charge de l’agriculture sur les cantines scolaires). 

Des thématiques d’accroche variées et interdépendantes. La question de la restauration collective 
surgit spontanément lorsqu’on parle « agriculture et collectivités ». En Châtelleraudais, ce sont 
pourtant les biodéchets qui ont servi de porte d’entrée au projet, permettant la dynamisation d’un 
réseau d’acteurs différents s’intéressant à l’alimentation, à la production et la transformation agro-
alimentaire locale, à la santé des consommateurs et des agriculteurs et à la protection de 
l’environnement. L’alliance alimentaire bretonne met le doigt sur l’emploi (potentiel créé par les 
Systèmes alimentaires locaux), l’économie locale et l’attractivité touristique (notamment en zones 
côtières), le partenariat avec les artisans (cuisines centrales, boucheries, restaurateurs) et l’articulation 
des circuits courts entre eux (via la logistique de transport de produits par exemple), mobilisant 
d’autres acteurs comme les chambres des métiers et du commerce. 

Des données technico-économiques pour la création d’emplois de proximité. En Châtelleraudais, 
l’étude des potentiels de consommation en produits locaux, par le biais de diagnostics alimentaires de 
territoire, a fait ressortir que la demande latente de la population pourrait engendrer la création de 20 
millions d’euros de consommation de produits locaux et durables, soit une centaine d’emplois 
potentiels sur le territoire du Grand Châtelleraudais. D’autres Civam ou Terre de Liens ont développé 
des outils de diagnostic. La communauté urbaine de Strasbourg a également financé un diagnostic 
pour la conversion vers les circuits courts de fermes qui sont installées sur des terres qui lui 
appartiennent (plus de 3 000 hectares). Cela incite à la vente en circuits courts chez les repreneurs 
d’exploitations (installation). 
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Mobiliser des financements et produire une critique de l’innovation. Des cadres financiers larges 
(Ademe sur une entrée économie circulaire dans le cas du forum de territoire) qui préexistent à la 
définition du projet ont permis une action que ni la collectivité ni les associations n’auraient pu seules 
mettre en place, en mobilisant rapidement des fonds et à 100% (les financements partiels d’une 
action font perdre de l’efficacité et sont compliqués à justifier). A noter que l’opportunité des Projets 
alimentaires territoriaux est une vraie légitimation des élus locaux. 
Les périodes de trois ans (ex du programme « Ademe et économie circulaire ») pour la réalisation 
d’un programme (contexte, définition du projet, action, évaluation) sont trop courtes, même si les 
acteurs ont carte blanche ; cela mène à des actions incomplètes qu’il faut rattraper seul par la suite 
(sentiments des techniciens). 

Les collectivités sont victimes de baisses de dotation (que seules les plus importantes arrivent à 
compenser par leur ingénierie et la masse de leur population) ; les élus sont inquiets et s’adaptent à 
des financements plus instables (au projet), ce qui rend très difficile la définition d’actions de long 
terme, d’autant plus lorsqu’elles sont partenariales.  

Les financements mobilisables sont aujourd’hui ceux des fondations car leur mode d’appréciation et 
d’évaluation (oral, participation active aux projets) correspondent plus à ceux des associations. Pour 
autant, les moyens (privés) viennent partiellement du détournement de l’impôt (financement relevant 
typiquement de l’intérêt général). Les financements publics prennent rarement en charge l’intégralité 
des coûts d’une dépense liée à un projet pourtant d’intérêt public (cofinancements nécessaires, 
temporalités et objectifs différents en fonction des fonds) et sont de plus en plus lourds à mettre en 
œuvre.  

Une action impulsée par les organisations citoyennes et paysannes, même si elle ne mobilise pas 
d’élus, légitime le projet qui en sort parce qu’elle attire un public divers (citoyens, habitants, 
agriculteurs…) et important (100 personnes en Châtelleraudais, 150 en sud Gironde - dont dix élus). 
En Châtelleraudais, elle a débouché sur la constitution d’une commission agricole (élus agriculteurs, 
sur les thématiques du développement économique, de l’éducation et des déchets). Les participants 
du forum doivent veiller à ce que cette commission reste connectée avec la réalité observée et le 
diagnostic établi à l’occasion du travail sur le forum et avec les projets qui en découlent.  

Une formation d’élus spécifique à chaque territoire mûr (ici, avec la commission agricole, avec 
des financements formation ou de l’agglomération en complément) doit être tentée, pour approfondir 
les questions abordées et résultats, tout en conservant le lien (espace de concertation) avec les 
participants aux forums (agents, animateurs, membres d’associations, habitants : vers une 
gouvernance partagée). 

Les élus sont sensibles aux démarches impulsées par les consommateurs-habitants-citoyens 
même s’ils ne sont pas eux-mêmes facilement mobilisables. Les initiatives  portées bénévolement par 
des associations de consommateurs plaisent aux élus pour leur légitimité, leur gratuité (apparente) 
pour les finances publiques), d’autant plus qu’elles mobilisent des agriculteurs. Elles permettent 
même de fonder des groupes de travail (commission agriculture du Châtelleraudais suite au forum, 
par exemple). 
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Un décloisonnement des initiateurs et porteurs d’initiatives à différentes échelles. Parmi les 
facteurs de mise en route de ces projets, on trouve : des relations préalables entre des techniciens sur 
d’autres dossiers, des relations politiques entre les associations et les députés, une formation-
accompagnement nationale agri-territoriale d’élus (Civam), une articulation partenariale 
local/national (avec cette MCDR Agis, par exemple).   

Autour de la relocalisation de l’alimentation… mais aussi de sa qualification. Dans ce type de 
projet, attention à éviter de fournir un marché (la restauration collective locale, par exemple) à une 
agro-industrie en recherche de verdissement qui ne peut pas répondre aux problèmes 
environnementaux sociaux et économiques ; incapable de changer les modes d’élevage et 
d’exploitation des agriculteurs. Et aussi de laisser conduire une action à des industriels sans prendre 
le temps de la concertation et de l’édiction d’un cahier des charges (et d’un accompagnement) par les 
collectivités à partir des constats et méthodes d’organisations citoyennes mobilisées sur l’agriculture 
et l’alimentation. 

Les difficultés les plus criantes. Les élus sont difficiles à mobiliser sur des sujets complexes (sur les 
100 personnes participants au forum dans le Châtelleraudais, aucun élu n’était là ; ils se sont désister 
48h avant). Bien souvent, ils préfèrent une relation de commande publique qui ne prend pas en 
compte la complexité.  
Les élus craignent l’irruption de la colère des agriculteurs conventionnels dans le débat et peuvent 
refuser de soutenir un projet écologique pour ces raisons-là. D’où l’importance du temps 
d’interconnaissance, d’imprégnation, pour renforcer les argumentaires mutuellement.  

Collectivités et associations sont le plus souvent poussées à travailler dans l’urgence alors que 
l’efficacité du travail dépend du temps de recherche de convergences (accompagnement à la 
concertation) par l’écoute mutuelle entre citoyens et collectivités. 

 

# Atelier 2 : Préservation des ressources, collectivités et associations   
 
Ce qu’associations et collectivités peuvent produire ensemble : du bio, du local et du circuit court ?  
 
Local ne signifie pas « de qualité » 
Il y a souvent confusion sur la « qualité » et le « local » du fait des marques d’entreprises qui parfois 
communiquent (estampillent) sans contenu, sans d’exigence locale et de qualité. 

La grande distribution préfère communiquer (green-washing) plutôt que valoriser les engagements 
(transparence). C’est pourquoi la vigilance citoyenne de proximité (collectivités et association, 
systèmes de garantie élaborés et validés – contrôlés localement) est de rigueur. 

Un processus de démocratie territoriale 
La concertation locale est le garde-fou des dérives du marché (proximité, santé, qualité, règles) 
Il faut construire une démocratie ascendante.  
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Les processus de codécision doivent être permanents, leur élaboration co-créée ; le temps nécessaire 
est donc long, le processus lent. C’est le rythme de la vie contre celui du marché. 

L’autonomie paysanne est un fil rouge (charte de l’agriculture paysanne, coopération).Le commerce 
équitable doit être construit collectivement, au niveau local et régional (en complément). Les flux 
doivent également être évalués. La coopération entre associations et collectivités, dans ce cadre est de 
plus en plus indispensable. 

Une transparence sur les produits (y compris non alimentaires), en répondant aux questions :  
 Quels composants d’un produit sont locaux ? 

 Quels engagements réels prennent les « marques » ? 

 Quelle est l’origine (territoriale, processus de transformation, de production) des produits ? 

 
# Atelier 3 : Installation, collectivités et associations   

Comment mobiliser quand on est une association ? Quelle place pour le partenariat entre citoyens, 
habitants, usagers… et pour l’animation territoriale ? 

Pour mobiliser :  

 Identifier ses alliés et dialoguer avec tous les autres 

 Les acteurs oubliés : Agences de l’eau, entreprises 

 Identifier, pour chaque acteur, ce qu’on peut faire, faire faire et faire avec. 

 Afficher des objectifs clairs, ambitieux et réalistes (superficies crédibles) 

 Eviter : la convocation, sous forme d’injonction ; une organisation de salle « sachant-
agriculteurs » ; l’injonction à l’action et le temps court 

 Viser le temps long (sept ans, de la cartographie des friches à l’installation) 

Pour préparer un forum :  

 Utiliser le diagnostic en amont (six mois) d’une rencontre, à partir d’entretiens individuels 

 Amener de la matière (exemple : un repérage cartographique des friches) 

 Former les agents de collectivités territoriales 

Les leviers de la coopération :  

 Pratiquer la veille foncière 

 Mobiliser des moyens techniques (compétences, données, dialogue territorial, expertises, 
animation) 

 Mobiliser les politiques (consultation, décision, financements) 

 Utiliser les thèmes forts : la restauration collective, le foncier 

 Définir une convention  

 Identifier les conflits entre services pour éviter de se tromper de leviers 

 L’adhésion d’une collectivité à une association est possible (Terre de Liens Centre, Adar 
Civam…) 
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 La clarté pour que les élus de la collectivité restent sereins 

 L’option bulldozer est « discutable » (les élus sont très sensibles à la brutalité) 

 Inclure les citoyens : l’inclusion c’est d’abord l’inclusion des citoyens ?  
 
Les thématiques mobilisatrices :  

 La transition alimentaire et la restauration collective 

 La préservation des zones de captage d’eau portable 

 L’agriculture biologique 

 La biodviersité 

 La revitalisation des territoires ruraux 

 L’artificialisation des sols, les friches et la déprise agricole (l’agrandissement n’est pas 
consensuel), d’un thème à l’autre (le PLU, puis la conversion des terres en bio), l’installation, 
la transition (Rob Hopkins), le dernier commerce du village ! 

Ce que produit la coopération associations collectivités :  

 De la formation d’élus et de techniciens (montée en compétences) 

 Du dépassement des postures (connaître et comprendre l’autre) 

 Des territoires mobilisable pour le si difficile développement de la bio 

 Des installations… mais plusieurs années parfois ans après les premières investigations 

 La prise en compte des enjeux de consommation de foncier  

 
# Atelier 4 : Gouvernance alimentaire territoriale    
 
Qui a la légitimité pour parler et pour décider de l’avenir de l’agriculture et de l’alimentation ?  
 

Les conseils de développement d’une métropole sont une courroie de transmission pour 
l’établissement d’une politique agricole concertée.  

Les associations peuvent réaliser des enquêtes de situation sur les volumes de consommation en 
produits locaux avec des outils de diagnostic (exemples : Civam de Bretagne, d’Occitanie, Afipar, 
Terre de Liens Normandie…). Ces dernières légitiment une intervention publique (installation, 
alimentation) comme cela se fait sur les circuits courts en Aquitaine (Région, qui interroge les 
acteurs). 

L’Etat doit assumer que les choix agricoles de l’Europe sont étroitement liés à la politique de l’Etat 
français (choix industrialiste) par crainte de l’agro-industrie. 

L’Etat et la Région sont fondés par les personnes présentes pour animer un dispositif (neutralité, 
envergure, accompagner la relation agriculteurs conventionnels - mouvement d’agriculture 
citoyenne) de diagnostic prospectif (pourquoi pas en utilisant les dispositifs de Projets alimentaire 
territoriaux). 



 

 

8 

Les territoires sont fondés pour prendre en main leur développement à partir de ces données, pourvu 
qu’ils organisent une concertation neutre par rapport aux lobbys (agricoles, entreprises 
multinationales), prenant le temps d’associer les citoyens et artisans (initiatives à petite échelle, très 
localisée, peu visionnaire, et pourtant légitimes par leur capacité d’innovation). 

La Safer doit réformer son fonctionnement (loi foncière à l’horizon 2019) en élargissant le cercle des 
personnes informées des mouvements de terre agricole (0,4 % de la population décide de 60 % de 
l’affectation des terres agricoles). Le recensement du foncier agricole disponible doit être davantage 
communiqué.  

Les collectivités territoriales sont légitimes à agir a minima sur leurs compétences sur les questions 
agricoles (veille sur les mouvements fonciers, dispositifs de maîtrise foncière, restauration collective, 
ceinture verte, aménagement paysager) mais bien au-delà (formation des élus locaux à la globalité 
des ressorts de l’agriculture). Les collectivités urbaines sont plus ouvertes au changement. Celles qui 
ont absorbé des territoires ruraux aussi. C’est plus difficile en milieu rural où les baronnies agricoles 
restent fortes. 

Les paysans et leurs organisations de circuits courts sont légitimes à parler d’agriculture car ils ont 
des réponses à apporter (création d’emplois, diagnostic alimentaire, intégration dans le 
développement territorial…). Les personnes qui se saisissent de la question (citoyens) ont toute 
légitimité par leur acte même… 

 

Relecture des échanges par Olivier Dulucq 

 
A retrouver en vidéo dans les livrables de la MCDR Agis ! 
 

Visite de terrain 

« Petite commune cherche couple de maraîchers. » Sylvie Guillot et Florent Sebban ont une petite 
trentaine d’années quand ils répondent à l’annonce publiée au printemps 2011 par la mairie de 
Pussay, commune de 2 000 habitants du sud-ouest de l’Essonne, située aux portes de la Beauce. 
« Nous cherchions des terres depuis près de deux ans déjà, se souvient Sylvie qui à cette époque 
habite avec Florent à Étampes, à une quinzaine de kilomètres de Pussay. Nous avons vu l’annonce, 
nous nous sommes dit : "C’est pour nous !", même si nous avions un peu peur qu’avec une 
municipalité cela prenne trois ans... Nous sommes allés voir et, en fait, ça a été très rapide ; quand il 
y a une volonté politique, ça peut aller vite. » Les terres proposées aux jeunes maraîchers sont alors 
encore exploitées en céréales. « Après la récolte de l’été 2011, la mairie a demandé aux trois 
agriculteurs en place, à qui elle prêtait ces petites parcelles, de partir », raconte Sylvie. Aujourd’hui, 
le couple est en location avec un bail rural sur 4,7 hectares qu’ils cultivent en légumes, engrais verts 
et plantes aromatiques et médicinales. Ils sont propriétaires du hangar et de la maison attenants, 
construits suite à leur arrivée. « Florent s’est installé en novembre 2011 et moi, j’ai été une femme de 
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l’ombre pendant quelques années, s’amuse Sylvie à temps plein sur la ferme depuis l’été 2013. Nous 
avons commencé à mettre les terres en culture à l’automne 2011 et les premiers légumes étaient 
livrés au printemps 2012. » À l’heure actuelle, Sylvie et Florent commercialisent toute leur 
production, soit quatre-vingt-dix parts de récolte, via trois AMAP, toutes situées dans le secteur 
puisque l’une est à Pussay, une autre à Méréville à quelques kilomètres de la ferme et la troisième, à 
Morigny-Champigny, près d’Étampes.  

Lors de leur arrivée, Sylvie et Florent commencent par faire le tour des céréaliers de la commune qui 
compte (encore) près de 1 000 ha de surface agricole, « pour ne pas être perçus comme les piqueurs 
de terres qui en plus sont en bio, car la bio, c’était pour nous la base ». Ils reçoivent bon accueil, « le 
fait que je travaille à Arvalis a peut-être aidé à ce qu’on ne nous considère pas comme des rigolos » ; 
ils sont aidés à leurs débuts pour le travail de la terre et par un prêt de hangar. Le travail avec des 
AMAP se structure petit-à-petit et entre totalement en résonance avec leur envie initiale d’ancrage et 
de participation à une dynamique locale. « Ici, les Amapiens sont des gens du coin, ce ne sont pas des 
urbains, ils ne sont peut-être pas aussi militants que dans d’autres endroits mais ils sont aussi moins 
dans une position de consommateur », estime Florent. Si certains paysans peuvent voir dans le 
système AMAP une perte d’autonomie pour le producteur (dans ses choix de production, son emploi 
du temps...), ce n’est pas du tout le cas de Sylvie et Florent qui ne sont pas issus « du milieu 
agricole » et qui considèrent leur ferme à la fois comme un lieu de travail et un lieu de vie. Les 
Amapiens se sentent concernés, prennent des nouvelles quand il y a des intempéries et n’hésitent pas 
à venir passer un moment et aider sur la ferme où Sylvie et Florent sont rarement seuls. « On n’est 
pas comme deux cons avec nos légumes », résume laconiquement Sylvie, conseillère municipale 
depuis mars 2014 et qui insiste sur la participation de leur activité à la vie locale : « Nous travaillons 
avec d’autres producteurs, les commerces et services de base, tout comme les gens qui viennent à 
l’AMAP s’arrêtent pour faire des courses en même temps... C’est une dynamique globale à laquelle 
nous participons. » 

 
 

 


